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Contexte et problématique

Dans le monde entier, les femmes continuent d’être victimes de différentes 
formes de discrimination et de violence. Les normes culturelles et sociales 
contribuent au maintien des inégalités entre les sexes. Cette inégalité s’exprime 

et se perpétue à travers l’éducation, la culture et parfois la religion.

Or, « la mondialisation favorise et modifie les mouvements migratoires. Le Canada reste 
un pays d’accueil privilégié pour les immigrants qui quittent leur pays d’origine 
dans l’espoir d’atteindre un « monde meilleur » pour eux et leur famille. Les femmes 
immigrantes notamment, même si elles retirent de cette migration des avantages indé-
niables la plupart du temps, font face à une gamme d’obstacles qui peuvent freiner leur 
intégration à la société d’accueil. Parmi ceux-ci, l’écart entre les codes et le droit de la 
société d’accueil et ceux transportés par les nouveaux arrivants, qui doit être mieux com-
pris et pris en compte, sous peine d’incompréhension mutuelle ou de cautionnement 
conscient ou inconscient de certaines injustices1. »

L’insertion culturelle, sociale et économique des femmes immigrantes au Québec s’avère 
un processus complexe où entrent en jeu des variables tels la langue, l’âge, le statut 
socioéconomique lié à l’immigration et les conditions qui s’y rattachent.

Les femmes immigrantes sont ainsi parmi les populations les plus vulnérables 
au Québec. En général, elles sont isolées et ont un réseau social limité.  En ce qui 
concerne les immigrantes récentes, beaucoup d’entre elles ont peu de connaissance 
de leurs droits et des ressources existantes pouvant leur venir en aide. D’autant plus 
que les femmes qui ont été victimes de persécution politique dans leurs pays d’origine, 
par exemple, ont une crainte des autorités, ce qui a pour conséquence d’amoindrir 
leur confiance envers les institutions qui représentent le gouvernement ou l’état.

1  Joseph, K. (Dir.), Mondialisation, Droit et Parcours de femmes, (2012). Voix Sans Frontières, p.6.
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Enjeux socioéconomiques

Il est important dans le cadre de cette analyse de mettre aussi en perspective 
les conditions socioéconomiques des femmes immigrantes au Québec. Une telle 
approche permettra de mieux appréhender et de situer les questions et les enjeux 
délicats qui peuvent les affecter particulièrement dans leurs démarches d’intégration. 
Le fait de prendre en compte ces dimensions peut également éclairer sur les meilleures 
pratiques (best practices) à développer et à mettre en œuvre par les services d’aide 
destinés à la population immigrante. 

Les femmes immigrantes et plus particulièrement les nouvelles arrivantes doivent com-
poser avec de multiples niveaux de discrimination en raison de leur sexe et de leur « race » 
ou de leur origine ethnique. Les difficultés d’accès à l’emploi rencontrées par les femmes 
immigrées, et plus particulièrement par celles des groupes racisés ou appartenant aux 
minorités visibles se vivent de manière plus exacerbée. Ces difficultés contribuent à la 
précarité de leur situation, car elles retardent aussi leur insertion sociale et culturelle.2 

Les données sur les taux d’activité, d’emploi et de chômage démontrent que la combi-
naison des catégories immigré, minorité visible et femme, conduit plus souvent qu’autre-
ment à une situation d’intersectionnalité3 particulièrement difficile sur le marché du 
travail. De manière générale, chez les personnes immigrées, les membres des minorités 
racisées4/visibles semblent être particulièrement désavantagés.

2 � Nouvelles pratiques sociales, Volume 17, numéro 2, (2005), p. 75-94. Racisme et discrimination : perspec-
tives et enjeux, Sous la direction de Pierre, Myrlande. Les facteurs d’exclusion faisant obstacle à l’in-
tégration socioéconomique de certains groupes de femmes immigrées au Québec : Un état des lieux. 

3 � L’intersectionnalité étudie les formes de domination et de discrimination non pas séparément, mais 
dans les liens qui se nouent entre elles, en partant du principe que le racisme, le sexisme, l’homophobie 
ou encore les rapports de domination entre catégories sociales ne peuvent pas être entièrement expliqués 
s’ils sont étudiés séparément les uns des autres. L’intersectionnalité entreprend donc d’étudier les inter-
sections entre ces différents phénomènes. 

4 � La notion de « minorité racisée » réfère à un processus de racisation et renvoie aux groupes porteurs 
d’identité citoyenne et ou nationale précise, mais cibles du racisme.
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Parmi les nombreux obstacles auxquels 
les femmes immigrantes sont confron-
tées dans leurs démarches d’intégration, 
la barrière linguistique constitue un autre 
enjeu qui peut entraver l’accès à l’offre 
de services à la population immigrante. 
La connaissance du français au Québec 
représente une exigence essentielle en 
matière d’intégration culturelle et sur 
le marché du travail pour les nouveaux 
arrivants. Une connaissance insuffisante 
du français peut représenter un obstacle 
majeur. 

Le rôle de la société d’accueil, à cet égard, 
constitue un enjeu de premier ordre. Les 
services d’aide à l’accueil et à l’établisse-
ment pour les femmes immigrantes nou-
vellement arrivées doivent prendre en 
compte la complexité de leur réalité. Les 
services de références et d’information 
offerts par les organismes constituent la 
pierre angulaire.

Enjeux linguistiques

5 � Le ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles (MICC) finance une centaine d’organismes 
communautaires pour soutenir les nouveaux arrivants dans leurs démarches d’intégration au Québec. 
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Généralement, les services offerts aux 
nouveaux immigrants au Québec se re-
groupent sous les catégories suivantes5 : 

•  Accueil ;

•  Accompagnement ;

•  Aide à l’intégration ;

• � Session de formation sur 
l’adaptation au monde 
du travail québécois 
et sur les valeurs communes 
de la société québécoise ; 

• � Cours de francisation adaptés 
(de divers niveaux) ;

• � Soutien à des clientèles 
particulières (femmes, familles 
défavorisées, etc.). 

Cinq ans (5) est la norme générale établie par les instances gouvernementales pour 
offrir des services spécifiques aux personnes immigrantes nouvellement arrivées au 
Québec, que ce soit pour leur établissement ou leur intégration en emploi. Pour certains 
programmes fédéraux dédiés aux nouveaux arrivants, les critères diffèrent et peuvent 
se prolonger au-delà de cinq ans. 

L’établissement comprend la période de transition par laquelle passent les nouveaux 
arrivants, alors que l’intégration est un processus continu d’adaptation mutuelle entre 
un individu et la société. Pour optimiser les avantages de l’immigration, il faut surtout 
que les nouveaux arrivants disposent de l’information et des outils dont ils ont besoin 
pour saisir les occasions de réaliser leur potentiel et de participer pleinement à tous les 
aspects de la vie de la société québécoise. 
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Dans ce contexte, la production de plusieurs fiches thématiques sont appelées à repré-

senter un outil d’information et de sensibilisation sur des problématiques particulière-

ment reliées aux femmes immigrantes les plus vulnérables évoluant au Québec, voire 

au Canada. 

Ainsi, des fiches analytiques, succinctes et faciles d’accès doivent permettre d’analyser 

certaines problématiques telles que :

•  La traite des personnes / femmes ;

•  Les crimes d’honneur ;

•  Le mariage forcé ;

•  La polygamie ;

•  Les violences conjugales.

Ces thématiques sont mises en contexte avec d’autres problématiques corollaires 

par une analyse croisée.

Le principal défi de toute stratégie d’information de référence et de sensibilisation 

consiste notamment à offrir une information efficace et stratégique permettant aux 

femmes immigrantes d’avoir accès à une source d’information et à des ressources appro-

priées leur permettant un accès facile à un soutien adapté à leurs besoins. Un tel outil 

contribuera à favoriser une meilleure prise en charge de leur démarche d’insertion et 

d’intégration. Ainsi, cet outil d’information et de référence doit être facile d’accès, 

simple et utile et a pour objectifs généraux de :

• � Sensibiliser et informer les femmes immigrantes 

sur différentes problématiques ;

• � Contribuer à améliorer l’accès aux services éprouvés 

qui facilitent l’accueil et l’intégration des immigrants ;

• � Sensibiliser davantage les intervenants aux difficultés et problématiques 

auxquelles des femmes immigrantes pourraient être confrontées.

Objectifs visés  par la production 
                            de fiches



•  Recherche et cueillette de données ;

•  Brève revue de la littérature ;

•  Consultation et validation des thématiques ;

•  Conception et élaboration du contenu pour des fiches d’information.
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Démarche et méthodologie préconisées

Préambule

Certaines mises en garde s’imposent avant d’aborder les questions traitées dans 
le présent document. D’entrée de jeu, il est important de comprendre le débat 
entourant la traite des personnes, la violence conjugale, la polygamie et les crimes 
d’honneur. Il s’agit de questions complexes et délicates qu’il convient de bien situer. 
Traiter de ces questions en Occident par le fait qu’elles sont très souvent associées 
à la question de l’immigration internationale et la mondialisation peut impliquer 
certains biais socioculturels qui, s’ils ne sont pas pris en compte, peuvent conduire 
à des généralités. Il faut reconnaître que ces sujets peuvent se prêter à des formes 
de manipulations inexactes pouvant alimenter l’hostilité et les préjugés envers 
les populations immigrantes.

La dimension sociale du statut précaire d’une partie des femmes immigrées doit être 
prise dans sa globalité et dans toute sa complexité. La dimension sociale nous renvoie 
parfois aux phénomènes de l’exploitation des femmes, des conditions d’immigration 
fragiles, de la violence envers les femmes et du trafic des femmes. Comme cela sera 
le cas dans les phénomènes observés au plan économique du problème, on retrouve 
en toile de fond les phénomènes du racisme, de la discrimination et du sexisme, tantôt 
combinés, tantôt évoqués distinctement.

« La dimension économique, elle, désigne non seulement les inégalités 
salariales en emploi, la pauvreté et le chômage, mais comprend aussi des 
pratiques économiques hautement illégales qui s’appellent exploitation, 
trafic des personnes et travail forcé ».� (Pierre, M., (2005).
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La traite des femmes

6 � L’empowerment des femmes se traduit souvent par la formation en donnant des outils qui contribuent 
à leur autonomisation tout en faisant la promotion de l’égalité des sexes.� www.acdi-cida.gc.ca

Qu’est-ce qu’on entend par la traite des personnes / femmes ?

La traite :

• � Implique l’exploitation des personnes, souvent par le travail forcé.

•  �Implique souvent le transport des victimes au-delà des frontières 
ou à l’intérieur d’un pays.  Il est éminemment plus facile d’exploiter des per-
sonnes qui sont éloignées de leur communauté d’origine et d’appartenance, 
parce qu’elles sont souvent isolées dans une nouvelle communauté encore 
inconnue. Cette hypothèse est valable pour les personnes qui sont amenées 
au Canada, mais aussi pour celles qui sont déplacées à l’intérieur du Canada. 
Pensons par exemple aux personnes appartenant aux communautés autoch-
tones qui sont séparées de leur collectivité et de leurs réseaux respectifs d’appui.

• � Exploite les personnes les plus vulnérables. Ceci explique les raisons 
pour lesquelles les femmes et les enfants sont souvent concernés. 
Les trafiquants visent souvent les personnes vivant dans des communautés 
pauvres et vulnérables sur le plan socioéconomique, notament les femmes. 
Souvent les personnes ayant subi la traite connaissent peu leurs droits 
et les trafiquants profitent de cette situation pour tenter de les maintenir dans 
des conditions fragiles et dans l’ignorance. 

• � Touche des personnes qui sont d’abord et avant tout des êtres 
humains, avant d’être des victimes. Ceux et celles qui ont subi la traite sont 
des individus avec des parcours variés marqués par des expériences de vie 
différentes souvent extrêmement difficiles. Ces personnes méritent d’être 
traitées avec respect en leur offrant les conditions favorables pour avoir 
un plus grand contrôle sur leur vie. À cet égard, l’empowerment 6 des femmes 
 est une approche pertinente. L’empowerment est l’octroi de plus de pouvoir 
aux individus ou aux groupes sociaux. Plus particulièrement, l’empower-
ment a pour objectif de renforcer la capacité des femmes à lutter pour 
la reconnaissance de leurs droits.

• � Les travailleuses migrantes sont particulièrement vulnérables à l’exploita-
tion et à la traite des personnes puisqu’elles sont souvent confrontées à un 
manque de protection juridique et sociale notamment.



—  La traite des femmes existe au Québec et au Canada
La traite des personnes est un phénomène peu ou mal connu.  
À l’époque actuelle, il peut sembler paradoxal de parler  
de trafic à propos d’êtres humains, car ce phénomène 
est souvent associé à des pratiques qui ont eu cours dans 
le passé et sévissant dans d’autres pays du monde. Or, il 
existe bel et bien au Canada et au Québec de véritables 
réseaux de trafic des femmes, surtout de femmes immigrées, 
car elles souvent recrutées dans d’autres pays où les conditions 
de vie sont moins privilégiées. Ces réseaux contrôlent parfois 
des filières entières de recrutement et d’immigration de jeunes filles et de femmes 
destinées à la prostitution forcée. Ces pratiques font d’elles l’objet d’un véritable 
commerce lucratif.

La traite des personnes implique un caractère très complexe. Il existe deux grands types 
de traite : 

• � la traite transnationale à des fins de prostitution;

• � la traite domestique (à l’intérieur des frontières d’un pays).

Toutefois, en général, on a tendance à associer presque-exclusivement la traite aux 
populations étrangères et aux mouvements transfrontaliers. Or, il est impératif de 
comprendre que la traite des personnes peut être pratiquée à l’intérieur des frontières 
canadiennes et impliquer des femmes immigrantes vivant au Canada et au Québec 
depuis de nombreuses années. Par ailleurs, la traite intérieure comprend aussi 
la traite de femmes et de mineures natives du Québec et du Canada. Cela dit, cette 
pratique n’est pas toujours associée au phénomène de l’immigration internationale. 
Il est nécessaire de faire cette distinction pour avoir une compréhension fine de la 
problématique et des conséquences qu’elle peut avoir sur la vie des filles et des femmes 
qui en sont victimes.

—  Différentes formes de traite
La traite se manifeste sous diverses formes. Elle implique souvent l’exploitation 
des personnes par le travail forcé.

La traite peut comprendre :

• � Le travail du sexe/prostitution ;

• � Le travail domestique ;

• � Le travail dans le secteur des services (restauration, tourisme, etc.), 
de l’industrie, de l’agriculture et de la construction.

La traite peut également se traduire dans les cas de mariages forcés dans lesquels l’acte, 
les moyens et les fins d’exploitation sont apparents.

10



Sources :

http://ccrweb.ca/fr/traite-trousse-demarrage

http://www.rcmp-grc.gc.ca/ht-tp/index-fra.htm

Association canadienne d’échec au crime

http://www.unodc.org/unodc/fr/treaties/CTOC/

—  Pistes d’intervention à envisager

Les Nations Unies plaident pour une meilleure coordination des efforts à l’échelle 
du système, ainsi qu’entre les agences pour lutter contre la traite des femmes. 
Les Nations Unies insistent également sur la nécessité d’une meilleure coopération 
entre les pays d’origine, de transit et de destination. Ces efforts devraient viser, 
en priorité, l’accueil des victimes et leur prise en charge. (Nations Unies).

Mettre en place un plan local de lutte contre la traite des femmes et des filles à des fins 
d’exploitation sexuelle tenant compte des causes profondes de cette exploitation.

Travailler avec les partenaires communautaires afin qu’ils collaborent et se concertent 
pour cerner les lacunes, les priorités et les possibilités, et mettre en œuvre des méca-
nismes, des mesures de soutien, des stratégies ou des solutions efficaces.

Réaliser des campagnes de sensibilisation ou de prévention auprès de la collectivité.

—  Organismes pouvant venir en aide
- Centre national de coordination contre la traite de personnes 

- �Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
1-855-850-4640, Canada

- �Association canadienne d’échec au crime 
1-888-222-8477

- �Les Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuelles (CALACS) 
1-888-933-9007 
http://www.rqcalacs.qc.ca/

- �La Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle (CLES) 
514-750-4535 
info@lacles.org 
http://www.lacles.org/
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Qu’est-ce qu’on entend par mariage forcé ?

Il est important de faire la distinction entre mariage arrangé et mariage forcé. 
Selon  Madeline Lamboley  «tous les mariages forcés ont été arrangés, mais tous 
les mariages arrangés n’ont pas été forcés». Le mariage arrangé est généralement 
une pratique culturelle, ce qui n’est pas nécessairement le cas du mariage forcé. 
Bien que le mariage forcé soit présent dans tous les pays, y compris le Québec 
et le Canada, et qu’il touche toutes les religions et les classes sociales, l’immigration 
internationale est une des causes principales comme le démontrent différentes études 
sur le sujet.

Le mariage forcé se caractérise par l’obligation faite à l’un des partenaires d’accepter 
l’union. 7

Le phénomène du mariage forcé est 
observé dans différentes cultures. 
On le retrouve souvent dans des 
sociétés marquées par une struc-
ture familiale patriarcale et une forte 
composante traditionnelle. Il est im-
portant de comprendre que ce type 
de mariage est contraire aux lois des 
pays occidentaux, de même qu’aux 
pactes internationaux sur les droits 
civils, qui exigent le consentement des époux pour que le mariage soit valide, 
ce qui est notamment le cas pour le Québec et le Canada. Les femmes qui sont 
victimes du mariage forcé sont doublement vulnérables du fait, d’une part, 
des formes d’abus et d’exploitation dont elles peuvent être l’objet et, d’autre part, 
de leur statut parfois précaire d’immigrantes, en particulier lorsqu’elles sont 
parrainées par leur conjoint. Cette situation d’inégalité entre les sexes peut 
engendrer diverses formes de détresses psychologiques chez les femmes  comme 
la dépression et le suicide. Ce type de mariage contribue au contrôle du comportement 
social et sexuel des femmes.

Cette pratique relève généralement de traditions ancestrales. On a souvent tendance 
à associer cette pratique à la religion. Or, il est important de mettre en lumière 
« qu’aucune religion ne la consacre ; mais toutes les religions ne la condamnent pas ». 
Les mariages forcés ne devraient en aucun cas être justifiés par des motifs traditionnels, 
religieux, culturels ou économiques.
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7 � Plateforme d’information humanrights.ch



Les mariages forcés constituent une grave violation des droits humains. Selon l’article 16, 
2e alinéa de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), le mariage ne peut 
être conclu qu’avec le libre et plein consentement des futurs époux. 

D’autres dispositifs de droits humains, comme la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), garantissent les libertés 
fondamentales.

—  Pistes d’intervention à envisager

Favoriser et promouvoir la prévention par l’éducation auprès des familles en faisant 
connaitre les conditions légales du mariage ainsi que les risques associés à un mariage 
forcé.

Organiser des rencontres de réseautage sur le thème du mariage forcé avec la participa-
tion de représentants provenant de divers secteurs, comme celui de la violence domes-
tique, l’égalité entre homme et femme, intégration, police, justice et sécurité, état civil, 
conseils scolaire et éducatif.

—  Organismes pouvant venir en aide

- �Le réseau d’action pour l’égalité des femmes immigrantes 
et racisées du Québec (RAFIQ)

Téléphone: 514-272-6060 (poste) 212 
Courriel: info@rafiq.ca 
http://www.rafiq.ca/

- �Regroupement Québecois des CALACS

Téléphone: 1-888 933-9007 
http://www.rqcalacs.qc.ca
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Qu’est-ce qu’on entend par la violence conjugale ?

La violence conjugale est définie en tant que comportement contrôleur ou violent 
par un conjoint ou un partenaire en union libre. Cette forme de violence s’installe dans 
une relation de couple de façon progressive. L’agresseur peut utiliser des stratagèmes 
différents pour contrôler sa conjointe et pour exercer son pourvoir. Cette violence peut 
prendre différentes formes  : violence physique, psychologique, verbale, économique 
et sexuelle.

La violence conjugale existe dans toutes les sociétés, cultures et classes sociales.  
Généralement, elle se manifeste de manière insidieuse et sournoise à l’intérieur 
d’un cercle vicieux qui se renouvelle de façon continue.  À travers le cycle de la violence, 
l’intensité tend à augmenter en fréquence et en gravité.

La violence conjugale a des effets dévastateurs sur toutes les dimensions de la vie 
des femmes victimes de violence conjugale. Cette forme de violence aura de réelles 
conséquences sur leur santé  physique, mentale et psychologique. Cette violence 
a également des impacts considérables sur leurs enfants. 

La violence conjugale est un phénomène mondial qui existe au 
Québec et au Canada

La violence conjugale est un phénomène d’une ampleur souvent sous-estimée à travers 
le monde, au Canada comme au Québec. 

La violence faite aux femmes reste incontestablement, pour différents facteurs et 
diverses raisons, particulièrement et extrêmement difficiles à dénoncer pour et par 
les personnes concernées. Par exemple, le statut d’immigration, autorisant un séjour 
dans un pays d’immigration obtenu dans le cadre du regroupement familial, dépendra 
de la vie commune avec l’époux.

Pour ces femmes, il existe donc des obstacles supplémentaires qui les découragent 
souvent d’entreprendre toute démarche de dénonciation ou de séparation.  
Très souvent, le genre, la classe, le statut d’immigration auront un impact sur les 
expériences de vie des migrantes dans leur processus d’établissement. Le statut 
d’immigration peut donc avoir de lourdes conséquences pour les femmes 
immigrantes. Par exemple, le statut de réfugiée ou d’épouse parrainée aura des effets 
considérables sur les femmes, notamment celles qui vivent dans la précarité. 
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« Afin de conserver sa résidence permanente, une épouse parrainée (bien 

des femmes d’origine sud-asiatique arrivent à Montréal par parrainage) 

doit vivre au Canada avec son parrain durant deux ans. Le parrainage 

rend ainsi les femmes complètement dépendantes de leur mari et les place 

dans une relation de pouvoir inégale ».� (Solidarité Sans Frontières)

Les femmes immigrantes parrainées victimes de violences conjugales seront encore 

moins disposées à quitter un conjoint violent et préfèreront taire les actes subis, 

parfois au péril de leur vie, plutôt que de les dénoncer aux autorités. La peur de perdre 

leur statut et d’être renvoyées dans leur pays de provenance les amène à taire les 

situations de violences conjugales. Elles sont ainsi doublement victimes en tant  

que femmes face à un mari violent. Parmi les femmes immigrantes, celles parrainées 

par leur conjoint et celles en attente de parrainage sont très vulnérables à la violence 

conjugale. Elles croient souvent et faussement qu’elles pourraient être renvoyées 

 du Canada si elles révèlent ou dénoncent une situation de violence. 

Très souvent les femmes immigrantes nouvellement arrivées ont une connaissance 

très limitée de leurs droits au Canada ou de la façon dont fonctionnent l’application 

de la Loi ou le système judiciaire, ce qui les rend particulièrement vulnérables face 

à des situations de violences conjugales. 

Par ailleurs, les femmes qui ont été victimes de persécution politique dans leur pays 

de provenance éprouvent une crainte des autorités. Celles-ci auront que très rarement 

recours aux autorités qui représentent le gouvernement.   Beaucoup de femmes 

venant de pays où la police joue un rôle répressif éviteront de faire appel au service 

de la police par exemple.
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—  Pistes d’intervention à envisager

Appuyer financièrement les organismes du milieu dont le mandat est de sensibiliser 
les personnes immigrantes ou issues des communautés ethnoculturelles à leurs droits 
et aux recours qui sont à leur disposition ainsi que de faciliter l’accès aux services d’aide 
ou de protection existants.

Sensibiliser les intervenants du réseau de la santé et des services sociaux aux difficul-
tés particulières susceptibles d’être vécues par les personnes immigrantes ou issues des 
communautés culturelles ainsi qu’aux valeurs à promouvoir auprès de ces dernières.

Favoriser l’élaboration d’un programme de prévention de la violence conjugale 
s’adressant aux jeunes issus des communautés culturelles, avec une approche adaptée 
aux valeurs, traditions et croyances de leurs communautés et de la société d’accueil.

Sensibiliser en aval et en amont, les immigrants sur les valeurs prônées par le pays 
d’accueil, en particulier l’égalité entre les hommes et les femmes.

—  Organismes pouvant venir en aide
- �La Maison pour femmes immigrantes 

http://www.maisonpourfemmesimmigrantes.com/sensibilisation.html

- �Le site d’Assistance aux femmes 
http://www.assistanceauxfemmes.ca/femmes-immigrantes/

- �Table de concertation en violence conjugale de Montréal 
www.tcvcm.ca

- �Fédération de ressources d’hébergement pour les femmes violentées et en difficultés 
du Québec 
www.fede.qc.ca

http://www.solidarityacrossborders.org/fr/solidarity-city/solidarity-city-journal/ 
violence-against-women-and-the-precarity-of-status
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Sources : (Voir le document sur la violence conjugale préparée par Longueuil)

Bibliographie et liens Internet 
http://www.fede.qc.ca/pdf/Repondreauxbesoins.pdf

Répondre aux besoins des femmes immigrantes et des communautés ethnoculturelles : 
Les défis de l’adaptation des services en violence conjugale, Recherche et rédaction 
Maud Pontel et Irène Demczuk.

http://www.scf.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/Violence/ 
plan-action-violence-2004-09.pdf



Qu’est-ce qu’on entend par la polygamie ?
Dans la société nord-américaine, la plupart des mariages se traduit par l’alliance entre 
deux personnes. Toutefois, ce n’est pas toujours le cas pour d’autres régions du monde. 
Certains pays tolèrent et parfois légitiment les mariages entre plus de deux personnes. 
Ce mode de vie se nomme la polygamie. On peut définir la polygamie comme suit : 

« La polygamie désigne la situation dans laquelle une 
personne dispose au même moment de plusieurs conjoints : 
pour une femme ayant plusieurs maris on parle de polyandrie, 
pour un homme ayant plusieurs femmes de polygynie »
� (http://fr.wikipedia.org/wiki/Polygamie)

La polygamie apparaît aujourd’hui comme un problème social qui interpelle directement 
les acteurs sociaux, politiques et juridiques. La polygamie est un phénomène qui suscite 
un intérêt croissant en Occident en général et le Canada n’est pas exempt. Cet intérêt 
récent des pouvoirs publics pour la question de la polygamie a d’ailleurs fait l’objet de 
plusieurs rapports gouvernementaux au cours des dix dernières années. Il est important 
de connaître comment cette pratique touche particulièrement les femmes immigrantes 
car il y des incidences directes sur leurs conditions sociales et économiques ainsi que sur 
leur santé et sur leur bien-être. D’où l’importance de l’information tant pour les femmes 
qui en sont victimes que pour les intervenants sociaux et de la santé.

Notons qu’en 2011, la Cour suprême de la Colombie-Britannique a conclu que « la loi 
canadienne interdisant cette pratique portait une atteinte « minimale » à la liberté de 
religion et que cette limite est justifiée par les préjudices inhérents au mariage polygame 
causés aux femmes et aux enfants. »� (- Le Devoir, édition 2 décembre 2011)

Selon Yolande Geadah la polygamie « c’est le mariage d’une personne avec plusieurs 
conjoints, généralement un homme avec plusieurs femmes. Il s’agit d’une pratique très 
ancienne, autorisée dans la plupart des pays africains ou musulmans, mais interdite dans les 
pays occidentaux ».

- Afrique du Nord et Moyen-Orient 

Sur les 22 pays que comprend l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, trois d’entre eux 
interdisent la pratique de la polygamie : la Tunisie, la Turquie et Israël. http://dlaplante.
ep.profweb.qc.ca/sex-polygamie.html

- Afrique subsaharienne

L’Afrique subsaharienne, également appelé Afrique noire, comprend tous les pays 
du centre et du sud de l’Afrique. La polygamie est un mode de vie répandu en Afrique, 
principalement dans les pays francophones tel que la Côte d’Ivoire, le Mali et le Sénégal. 
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Le Sénégal serait le pays qui comprend la plus forte société polygame dans le monde. 
Des femmes en provenance de ces pays (sans généralisation) peuvent être parfois 
confrontées à cette pratique. http://dlaplante.ep.profweb.qc.ca/sex-polygamie.html

La polygamie est une pratique ancestrale qui a pris racine dans un système patriarcal qui 
concède aux hommes une autorité sur les femmes. Il s’agit d’une pratique qui engendre 
l’institutionnalisation des inégalités entre les sexes.

La loi canadienne interdisant la polygamie est valide, parce que les préjudices causés 
aux femmes et aux enfants d’une famille polygame sont nombreux. La polygamie est 
une pratique illégale et les mariages qui y découlent sont considérés comme des délits 
criminels au Canada.

—  Pistes d’intervention à envisager
Le Conseil du Statut de la femme recommande que la criminalisation de la polygamie 
au Canada soit maintenue et que les gouvernements soutiennent vigoureusement 
la constitutionnalité de l’article 293 du Code criminel devant les tribunaux. 

Promouvoir activement les droits des femmes et des enfants, particulièrement auprès 
des nouveaux immigrants et des membres des communautés où la polygamie 
est admise, afin de prévenir l’augmentation des mariages polygames au pays, voire 
éradiquer cette pratique.

La meilleure voie pour lutter contre les préjugés et les pratiques qui s’opposent 
à la pleine application du principe de l’égalité sociale des femmes est l’éducation 
et le développement de programmes d’information.

—  Organismes pouvant venir en aide
- �Le réseau d’action pour l’égalité des femmes immigrantes et racisées du Québec (RAFIQ) 

Coordonnées du RAFIQ

Courriel: info@rafiq.ca 
Téléphone: 514-272-6060 (poste) 212 
http://www.rafiq.ca/

- �Regroupement Québecois des CALACS

Téléphone: 1-888 933-9007 
http://www.rqcalacs.qc.ca
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Sources : 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Polygamie
http://www.usherbrooke.ca/fater/accueil/nouvelles/nouvelles-details/article/21697/
http://www.csf.gouv.qc.ca/modules/fichierspublications/fichier-29-1255.pdf



Qu’est-ce qu’on entend par crimes d’honneur ?

Certaines mises en garde s’imposent avant d’aborder la question des crimes d’honneur. 
D’entrée de jeu, il est important de comprendre que ce phénomène est délicat et com-
plexe du fait qu’il est très souvent associé à la question de l’immigration internationale. 
Il faut reconnaitre que ce sujet peut se prêter à des formes de manipulations pouvant 
alimenter des préjugés envers les populations immigrantes. 

La violence liée à l’honneur peut être 
pratiquée par et entre des hommes unique-
ment mais, dans certaines circonstances, 
peut impliquer également des femmes 
comme collaboratrices. Cependant, les 
hommes sont les principaux concernés par 
ce genre de pratique perpétrée à l’encontre 
des femmes et des enfants qu’ils considèrent 
comme leur « appartenant ». Ce genre 
de violence se révèle généralement dans 
les circonstances suivantes :

• � Relations sexuelles avant le mariage ou le fait d’avoir un enfant 
en dehors des liens du mariage ;

•  Adultère ;

•  Désobéissance face à l’autorité parentale.

L’honneur peut s’exprimer de différentes façons, notamment avec le terme « vengeance » 
ou l’expression « sauver la face ». (Justice Canada, 2013)

Les crimes d’honneur seraient liés à des traditions millénaires que certaines com-
munautés immigrantes apportent de leur pays de provenance au pays d’accueil. 
On retrouve cette pratique dans de nombreux pays arabes. « La pratique du « crime 
d’honneur » remonte à l’époque pré-islamique où les colons occupaient le Baloutchistan, 
une région adjacente au Sind » (Justice Canada).

Les crimes liés à l’honneur ne sont souvent que la pointe de l’iceberg qui cache 
d’autres formes de violences liées à l’honneur : mariage forcé, contrôle disproportionné 
et abusif des filles et des femmes, violences physiques et psychologiques et autres 
formes pernicieuses de violence. Il est à noter que ce type de contrôle et de violences 
sont très rarement rapportés aux autorités.
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Il est important de se donner les moyens pour détecter ces violences afin 
de pouvoir apporter assistance aux femmes vulnérables à ce type de violences 
car elles peuvent avoir des conséquences très graves, voire irréversibles 
pour les filles et les femmes appartenant à certaines communautés 
ethnoculturelles qui en sont victimes.

Selon le Conseil du Statut de la femme (CSF) « il faut créer des réseaux entre les diffé-
rents milieux concernés afin d’«  assurer la sécurité à long terme pour ces femmes  ». 
Il serait donc important que tous les intervenants se parlent et qu’ils mettent 
en commun leurs informations. « Ce n’est pas une solution simple  […]  mais il faut 
que tout le monde travaille de concert » (CSF, 2013).

La solution la plus efficace face à l’épineuse problématique demeure la prévention. 
L’éducation et la sensibilisation à une culture de l’égalité entre les hommes et les femmes 
restent la voie la plus probante. Il est nécessaire de travailler avec certaines commu- 
nautés nouvellement arrivées en les informant mieux pour prévenir les crimes d’honneur. 

—  Pistes d’intervention à envisager

Promouvoir activement les droits des femmes et des enfants, particulièrement auprès 
des nouveaux immigrants et des membres des communautés où les crimes d’honneur 
sont tolérés afin de prévenir ce type de crime.

Il est important d’informer et de sensibiliser les intervenants et certaines commu-
nautés ethnoculturelles nouvellement arrivées au Québec au sujet de l’épineuse 
problématique des crimes d’honneur. Les crimes d’honneur ne sont pas tolérés 
et sont punis très sévèrement au Canada.
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Sources et références : 

Enquête préliminaire sur les crimes dits « d’honneur » au Canada 
http://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/ch-hk/p3.html

Bouclier d’Athéna Services familiaux, un organisme communautaire 
qui œuvre en violence familiale et auprès des communautés culturelles. 
http://shieldofathena.com/fr/
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Pour l’ensemble des problématiques traitées, il est important d’aborder les situa-
tions sous l’angle des droits des femmes. 

• � Dans la législation québécoise, les fondements du principe 
de l’égalité des sexes sont inscrits dans la Charte des droits 
et libertés de la personne ;

• � La Charte canadienne des droits et libertés, enchâssée dans 
la Constitution canadienne, prévoit également des mesures 
pour garantir le droit à l’égalité, notamment entre les sexes.

Le Québec, voire le Canada devraient :

S’engager au niveau international dans la lutte contre les problématiques soule-
vées, notamment par le biais de la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF).

Favoriser la mise en place d’activités de sensibilisation, de formation et d’infor- 
mation aux intervenants et intervenantes des services sociaux et de santé. 

Produire et diffuser auprès des femmes immigrantes nouvellement arrivées 
au Québec un dépliant d’information sur les rapports égalitaires entre les sexes.

Favoriser l’élaboration d’un programme de prévention de la violence conju-
gale s’adressant aux femmes immigrantes et issues de diverses communautés 
ethnoculturelles, avec une approche adaptée aux valeurs, traditions et croyances 
de leurs communautés et de la société d’accueil.

Soutenir les organismes communautaires afin qu’ils répondent aux besoins 
particuliers des femmes immigrantes, notamment les nouvelles arrivantes: 

•  d’accueil ;

•  de soutien ;

•  de référence ;

•  d’accompagnement ;

•  de suivi.

Encourager les victimes à demander l’aide des autorités judiciaires et réduire 
le taux d’abandon des poursuites criminelles.
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